
Tous en grève et dans la manifestation  

A l’appel de la FSU, la CGT, FO et Solidaires 

Le déclassement de nos métiers, au nom de l’austérité, ça suffit ! 
 

­ Gel du point d’indice : 2010, 2011, 2012, 2013, 2014… jusqu’à quand? 
 

­ Promotions d’échelon menacées 
 

­ Recul de notre pouvoir d’achat : ‐ 13% depuis 2000, salaire inférieur de l’ordre  de 25% à  
la moyenne de l’Union européenne. 
 

­ Créations d’emplois insuffisantes et dégradation des conditions de travail 
 

Dans ces conditions, comment réussir à attirer les étudiants vers les métiers de l’Education ? 
 

La revalorisation, c’est une demande légitime, une nécessité, une urgence ! 
 

L'investissement éducatif doit être à la hauteur des engagements affichés :  
priorité à l'éducation, réduction des inégalités, élévation des qualifications pour tous.  

 

Dans le Premier degré : Les créations de postes sont insuffisantes pour absorber l'évolution démographique, 
rétablir les RASED, améliorer le remplacement et stopper le recours aux précaires. Elles ne permettront pas de 
développer réellement les mesures positives annoncées… 
 

 Dans le Second degré :  Rentrée 2014 encore pire que les précédentes, insuffisance des créations d’em‐
plois  qui entraîne augmentation des effectifs par classe, fermeture d’options, suppressions de dispositifs 
pédagogiques, alourdissement de la charge de travail, aggravation de la crise du remplacement... 
 

Education prioritaire menacée : sous couvert d’une réforme destinée à la relancer, volonté de la resser‐
rer à quelques établissements, faute de moyens en nombre suffisant... 
Il faut des créations d’emplois à la hauteur des besoins pour faire face à la 

hausse des effectifs et améliorer les conditions d’études des élèves  
et de travail des personnels. 

TOUT CELA POUR QUOI FAIRE ? UN NOUVEAU CADEAU AU PATRONAT,  
QUI, REFUSANT TOUTE CONTREPARTIE VA AUGMENTER SES  PROFITS SANS CRÉER D’EMPLOIS !   

Le Pacte de responsabilité, ce sont 50 milliards de dépenses publiques en moins d’ici 2017, soit plus que le budget 
annuel de l’Education nationale (46 milliards), 70 milliards de richesse produite en moins, un recul des services publics 
et de la protection sociale, la poursuite du blocage des salaires et certainement des carrières des fonctionnaires… 

RDV : MONTPARNASSE À 13 H 15 

FONCTIONNAIRES, PERSONNELS ENSEIGNANTS D’EDUCATION ET D’ORIENTATION,  TOUS ENSEMBLE 
 ET DETERMINES AUX COTE DES AUTRES SALARIES POUR IMPOSER D’AUTRES CHOIX EN FAVEUR DES  

SERVICES PUBLICS, DE NOS SALAIRES ET DE L’EMPLOI.  


